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Interpretation des decisions
de la Conference internationale du Travail

Convention (nO 95) sur Ia protection dii salaire, 1949
(articles 3, 6, 9, 11, 13 et 15)

Par une lettre en date du ler décembre 1953, le secrétaire d'Etat au
ministère fédéral du Travail de la République fédérale d'Allemagne a demandé
au Bureau international du Travail certaines unformations sur l'interprétation
de la convention (no 95) sur la protection du salaire, 1949.

Avec la reserve usuelle que la Constitution ne 1w confère aucune compé-
tence spéciale pour interpreter les conventions adoptées par la Conference
internationale du Travail, le Directeur général du Bureau international du
Travail a, par une lettre en date du 22 avril 1954, adressé au secrétaire d'Etat
au ministère fédéral du Travail de la République fédérale d'Allemagne un
memorandum préparé par le Bureau international du Travail.

Le texte de ce document est reproduit ci-après.

Memorandum du Bureau international du Travail
(Trad'uction)

introduction
1. Le gouvernement de Ia République fédérale d'Allomagne a informé le Directeur

général du Bureau international du Travail qu'au cours de l'exainen de la convention
n° 95 concernant Ia protection du salaire, plusieurs questions se sont posées relativement

la signification de différentes dispositions de ladite convention.
2. Le texte de Ia lettre du secrétaire d'Etat au niinistère du Travail en date du

ler décembre 1953 est reproduit dana une annexo au present memorandum'.
3. La demande du gouvernement de Ia République fédérale d'Allemagne

nant l'interprétation de la convention n° 95 comprend:
a) des questions portant sur Ia signification des articles 6 et 15;
b) des questions concernant Ia mesure dans laquelle la legislation et Ia pratique en

vigueur dana la République fédéralo d'Allemagne peuvent étre considérées comme
appliquant d'une manière satisfaisante los articles 3 2), 9, 11 et 13 2); et

c) la question générale do savoir Si l'application en vertu du droit coutumier ou do
l'usage courant constitue une base suThsante pour la ratification.

Article 6
4. L'article 6 do la convention a Ia teneur suivante:

Ii est interdit a l'employeur do restreindre do quelque manière quo ce soit
la liberté du travaileur do disposer do son salaire a son gre.
5. Le gouvernement demande, en premier lieu, si l'article 6 interdit seulement

la limitation unilatérale par l'employeur do la liberté du travailleur do disposer de son
salaire a son gre ou si des restrictions auxquelles le travailleur consent par contrat
sent également interdites.

6. Le texte de l'article 6 a été adopté sans discussion par la Commission des
salaires et par Ia Conference internationale dii Travail elle-même a us

1 Cette annexe n'est pas reproduite ici.



401

en 1949 L'examen des travaux préparatoires effectués avant l'adoption de Ia conven-
tion ne fournit pas d'autre information explicative que la declaration selon laquelle
un accord general est intervenu sur le principe d'interdire a I'employeur de restreindre
de quelque manière quo ce soit la liberté du travaileur do disposer de son salairo a son
gre. Néanmoins, ii ressort clairement do I'article 6 quo les limitations librement acceptées
par le travaileur lui-même, c'est-à-dire les restrictions auxquelles le travaileur consent
de son plein gre, sans être soumis a aucune contrainte, ne sont pas comprises dans
l'interdiction.

7. En second lieu, le gouvernement demande Si, a l'article 6, le terme
vise uniquement le salaire déjà payé ou comprend aussi le salaire rostant dü. IT n'existe,
dans les documents préparatoires, rien qui jette une lumière quelconque sur ce point;
mais ii semble quo Ta definition du terme a l'article 1 de la convention ne
permette pas de douter qu'il comprend la rémunération due aussi bien que Ia rémuné-
ration payee au travailleur.

Article 15
8. L'article 15 de Ta convention a la teneur suivante:

La legislation donnant effet aux dispositions de la présente convention doit
a) être portée a Ia corinaissance des intéressés;
b) préciser les personnes chargées d'en assurer l'exécution;
c) prescrire les sanctions appropriées en ens d'infraction;
d) prévoir, dans tous les cas oü ii y a lieu, Ta tenue d'états suivant une forme et

une méthode appropriées.
9. Le gouvernement demande en premier lieu si l'article 15 a) exige que Tes régle-

ments d'application soient aflichés dans les entreprises ou si Ta publication desdits
réglements dans un journal officiel est considérée comme suffisante, memo si cette
publication est ancienne.

10. Le texte propose par le Bureau sur ce point stipulait que Ta legislation domTlant
effet aux dispositions de Ta convention devait être portée a Ta connaissance de tous
intéressés Quelques gouvernements ayant considéré que cette disposition imposerait
a T'autorité compétente une obligation peu justifiée, le texte fut modiflé a la session
de 1949 de la Conference et adopté dans sa teneur actuelle 2• L'intention de Ta Confé-
rence était done de no pas exiger que Tes dispositions législatives y reTatives fussent
communiquées tous les intéressés, inais simplement quo les textes soient tenus è.
leur disposition. La manière dont les textes doivent être tenus a Ta disposition des
intéressés n'est pas précisée.

11. Le gouvernement demande en second lieu si l'article 15 b) vise seulement a
obtenir que los personnes chargées d'assurer l'exécution de Ta convention dan,sr chaque
entreprise soient dSsignees par Tours fonctions.

12. Le texte de T'article 15 b) roproduit le paragraphe 1 b) do Ta eclause modèle
concernant les mesures destinées a assurer l'exécution des dispositions des conventions,
qui a été adoptée par Ta Conference internationale du Travail a sa 29me session IT
vise essentieTlement a préciser les personnes chargees d'assurer T'exécution dirocte de
Ta convention et responsabTes do toute infraction a Ta convention, normaToment dans
chaque entreprise.

13. En troisiéme lieu, le gouvernement demande quo soit précisée Ta nature des
états mentionnés a l'articlo 15 d). IT convient d'observer quo l'articlo 15 d) prévoit
soulement Ia tenue, dan8 tou.y le,e ca8 oie ii y a lieu, d'états .suivant une /orme et un.e
mithode ap'propriées. Aucun genre special d'états n'est mentionné. Le Bureau avait
propose un texte contenant Te termo registre des salairesn, mais les mots ((dog
salaires furent supprimés en 1948 par Ta Commission do la Conference, commo
donnant au texte une portée restrictive

14. IT convient do mentionner quo Te paragraphe 8 do Ta recomrnandation (no 85)
concernant la protection du salaire dispose quo ((Tes employours dovraient, dans los
cas appropriés, tenir des états comportant, pour chacun des travailleurs, los informa-

1 Conference internationale du Travail, 32me session, Geneva, 1949: Compte rendu des travawe
(Genèvo, BIT., 1951), P. 516.

o Idem : Rapport VH (2) : La protection du sataire (Genève, B.I.T., 1948), pp. 21.22, et Compte rendu
des travaux (Geneva, B.I.T., 1951), p. 513.

° BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL: Bulle1in officiel, vol. XXIX, no 4, 15 nov. 1946, p. 322.
Vojr Conference internattonale du Travail, session, GenSve, 1949, Rapport ITII (1): La

protection du salaire (Genève, B.I.T., 1948), pp. 14-15.
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tions au jparagraphe préc&ient soit le montant brut de toutes icc retenues
qui pourraient avoir ét.é effectuées, avec indication des raisons de eec retenues.

Application des articles 3 2), 9, 11 et 13 2)

15. Le gouvernemont demande ci Ia legislation et La pratiquo en viguour dans la
République fédérale d'Allemagne peuvent ôtre considérées comme conformes a
convention en cc qui concerne les articles 3 2), 9, 11 et 13 2). La question de savoir
si l'état de sa legislation permet la ratification d'une convention ne pout être résolue
quo par le gouvernement intéressé, sous reserve de la procedure d'examen international
des rapports annuels présentés par los Membres ayant ratiflé cotte convention, telle
qu'elle oct prévue dans la Constitution de l'Organisation. Los informations suivantes
sont néanmoins susceptibles de faciliter cette decision.
Article 3 2).

16. Cot article a la toneur suivante:
L'autorité compétonto pourra permettre ou prescrire le paiement du salaire

par cheque tire stir tine banque on par cheque ou mandat postal, lorsque ce mode
de paiement oct do pratique courante on oct nécessairo en raison de circonstances
spéciales, lorsqu'une convention collective ou tine sentenco arbitralo le prévoit
on lorsque, a défaut de tellos dispositions, le travaileur intérossé y consent.
17. Le gouvernement fait observer cet égard quo la legislation et Ia réglementa.

tion allemandos n'interdisent pas lo paiemont du salaire par cheque tire cur tine
banque on par cheque postal, et qu'en consequence il n'y a pas lieu, en Ce qui concerne
la Rdpublique fédérale, de donner mandat a une ct autorité compétente de prescrire
le paiement du salaire do cette mauière on de subordonner cc genre de paiement au
consentement formel d'une telle autorité. Ainsi, la question so pose de savoir ci l'auto-
risation do l'autoritd compétente doit étre formelle ou implicite.

18. Cot article a tin caractère facultatif. Le texte original propose par le Buroau
le paiement par cheque tire stir tine banque sera autorisé moyennant le consentement

&,rit du travaileur D) no mentionnait môme pas autorité compétente t; ccc mote
ont été ajontés par La Commission do la Conference en 19481. L'article no specific pas
is l'autorication doit étre donnée formellement on implicitement comme lorsque le
paiement du salaire par cheque tire sur une banque on par cheque ou mandat postal
eat do pratique courante non interdito par Ia loi, ce qni parait étre le cas pour la Répu-
blique fédérale. Néanmoins, il semble evident quo l'autorisation peut étre implicito
lorsque de tels modes de paiement sont de pratique courante et lorsque le travaileur
intéressé y consent.
Article 9.

19. Cot article a La teneur siiivante:
Eat interdito tonte retenue cur los salaires dont le but oct d'assurer tin paioment

direct on indirect par tin travailleur a nn employeur, son représentant on a. tin
intormédiaire quelconque (tel qu'un agent chargé do rocruter Ia main-d'ocuvre)
en vue d'obternr on de conserver tin emploi.
20. La demande d'interprétation du gouvernement fédéral paralt so fonder princi-

palement stir le fait que, tandis que Ia legislation et la pratique darts la Republiqne
fédérale semblent ôtre par ailleurs compatibles avec cot article, l'utilisation do bureaux
de placement payants dans certains cas (médecins rétribués au mois, pharmaciens,
artistes, artistes de concert at do théâtre, etc.) peut conduire a quelque divergence avec
los principos de Ia convention. Le gonvernement declare quo & dans la mesure oit cos
paiements sont effectuéa par lo travailleur, us sont habituellement faith directement
et non par voie do retenue cur le salaire ; êtant donné quo la liberté contractuelle existe
a. cet égard, Ia possibilité do régler la question d'une autre manière n'est pas exclue,
mais solon los données dont on dispose, il no semble pas que cc soit souvent lo cog

21. Le texte de l'article 9 comprenait a l'origine tine derogation concernant les
bureaux de placement payants autorisés par la legislation nationale. Cetto derogation
a. l'article 9 fut néanmoins supprimée par la Commission do la Conference en 1948, princi-
palement pour la raison que los paiements effeetués aux bureaux do placement en vue
d'obtenir ou do conserver tin omploi devraient ètre considérés comme des créances civiles
et no devraient pas donner lieu a. des retenues cur Icc salaires Darts la mesure ces

'Voir Rapport VII (1): La proteciion du 8aiasre, op. cit., pp. 4-5.
'Ibid., p. 10.
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paiements ne comportent pas de deductions de salaire, l'intention des auteurs de la
convention semble done avoir été de ne pas lea faire entrer en ligne de compte.

22. A ce propos, rappelons que le paragraphe 2 de I'article 2 prévoit que:
L'autorité compétente, après consultation des organisations d'employeurs

et de travailleurs, là oü de telles organisations existent et y sont directement
intéressées, pourra exciure de l'application de l'ensemble on de certaines des
dispositions do la présente convention les categories de personnes qui travaillent
dana des circonstances et dans des conditions d'emploi telles que l'application
de l'ensemble ou de certaines desdites dispositions ne conviendrait pas, et qui
ne sont pas employees a des travaux manuels...

Article 11.
23. L'article 11 a la teneur suivante

1. En cas de faillite on de liquidation judiciaire d'une entreprise, les travail-
leurs empioyés dana celle-ci auront rang de créanciers privilégies, soit pour les
salaires qui leur sont dus au titre de services fournis an cours d'une période ante-
rieure a la faillite ou a la liquidation et qui sera prescrite par la legislation nationale,
soit pour les salaires qui ne dépassent pas un montant prescrit par la legislation
nationale.

2. Le salaire constituant une créance privilégiee sera payé intégralement
avant que lea créanciers ordinaires ne puissent revendiquer leur quote-part.

3. L'ordre de priorité de la créance privilégiée constituée par Ic salaire, par
rapport aux autres créances privilégiées, doit être déterminé par Ia legislation
nationale.
24. Le gouvernement indique qu'à cet égard, la loi fédéra1e allemande est moms

precise que l'article 11 de la convention, particulièrement dans son deuxième paragraphe.
Il y a lieu de relever en particulier les points suivants:
a) Scion Ia loi allemande, l'inscription des créanciers privilégiés — ici lea travailleurs

— n'est automatique: ceux-ci doivent presenter une demande pour pouvoir
être admis a la procedure de faillite.

b) Le paragraphe 2 de cet article de la convention' interdit non seulement le règlement,
mais aussi l'inscription des créanciers ordinaires avant que les créances de salaires
aient eté integralement payées. La loi allemande interdit seulement que les créanciers
ordinaires soient désintéressés avant les créanciers privilégiés (sons reserve des excep-
tions spéciflées ci-dessous) ; de l'avis du gouvernement, il y a lieu de croire quo cette
disposition assure une protection suffisante des intérêts des travailleurs.

c) Une créance privilégiée qui reste contestée a la fin do l'examen du cas, et a l'égard
de laquelle un jugement exécutoire n'a pas été rendu, n'entre pas en ligne de compte
dana la repartition de l'actif du failli, a moms que, dans un délai spéciflé, ii ne soit
prouvé qu'une action legale a été intentée en vue d'établir le bien-fondé do la reven-
dication.

d) En outre, solon la loi de la Republique fédérale, si, dans une faillite, un concordat
obligatoire a été impose, los créances ordinaires peuvent être réglées au comptant
avant los créances privilégiées, silo bien-fondé de ces dernières n'est pas encore établi,
mais seulement si dies sont a premiere vue justifiées (dans cc cas, los intéréts des
creanciors privilegies sont proteges au moyen d'une procedure d'opposition).

e) Aux termes de la loi reglant la procedure du concordat, l'action du tribunal con-
cernant lea transactions avec lea créanciers (cette action semble se rapporter a
l'article 11 do la convention on cas de liquidation judiciaire) ne concerne pas los
créanciers privilégiés; coux-ci peuvont, par consequent, intentor une action legale
contro le débiteur pour l'obliger a payer ou le faire saisir. Néanmoins, le débiteur
pout aussi payer lea créanciers ordinaires qui sont partie an concordat, alors que los
revendications des créanciers privilégiés restent en suspons.

25. Ni lo texte do l'article 11 ni los travaux préparatoires no permettont do penser
quo les auteurs de la convention aient ou l'intontion d'instituor une procedure spéciale
en vue du règlemont des créances dana les faillites comportant le paiement de salaires.
Ii appartient a la legislation nationale de determiner lea formalités nécessaires pour
I'établissement des créances, le déiai dana lequel dIes doivent être formulées ainsi quo

1 Selon le texte français : Le salaire constituent une créance privilégiee sera payé intégralement
avant que lea créanciers ordinaires ne puissent revendiquer leur quote-part. La traduction officielle alle-
mande eat geltend machen (Note et italiques du traducteur.)



404

La preuve légalement exigible a titre de justification. Mais les dispositions de la convention
concernant la priorit4 do paienwnt des créances ótablies sont catégoriques: Los eréances
de salaires, dans la mesure elles constituent une créance privilégiée au sons du para-
graphe 1 de l'article 11, doivent être payóes intégralement avant que les créanciers
ordinaires no puissent être désintéressés memo en partie.

26. On peut soutenir, néanmoins, a cet égard, quo les dispositions de la convention
se trouvent remplies si une somme suffisant a assurer le désintéressement integral de
toutes revendications en matière de salaires a été réservée en attendant que soit rapportéc
la preuve légale do ces revendications, même si les revendications des créanciers ordi-
nairos sont établies ou même payées avant quo le paiement des salaires eux-mêmes ait
été offoctué.

Article 13 2).
27. L'article 13, paragraphe 2, a Ia teneur suivante:

Le paiement du salaire est interdit dans los debits de boissons ou autres eta-
blissements similaires et, si la prevention des abus l'exige, dans les magasins de
vente au detail et dane lee lieux do divertissement, sauf lorsqu'il s'agit do porsonnos
occupees dans lesdits établissoments.
28. Lo gouvernement declare quo Ia question du lieu do paiement du salaire est

souvent réglee par convention collective ou par le règlement d'entreprise et que, dans
Ia mesure øü ii n'existe pas do réglement explicite, la pratiquo suivie est considérée
comme répondant aux exigences do la convention.

29. La signification et Ia portée do l'article 13 2) sembLent être tout a fait claires.
Comme l'indique le rapport do la Commission des salairos de la Conference internationale
du Travail a sa session 1, l'interdiction du paiement des salaires dane lee magasins
et lieux de divertissoment n'était prévue quo pour éviter des abus possibles. En outre,
Ic paragraphe interdit le paiement des salaires dans lee debits de boissons.

30. Il n'existe pas de disposition sur lee moyens do prononcer cotte interdiction
ou do determiner des arrangements considérés appropriés pour interdire le paiement
des salaires dane de tels lioux; l'unique condition est quo ces arrangements doivent être
efficaces. La question de savoir si les conventions collectives ou los règlements d'entreprise
permettent vraiment d'atteindre ce but est uno question do fait qu'il appartient au
gouvernement de régler. Ii y a lieu de rappeler a cet égard que La Délégation de la Con-
férence pour los questions constitutionnelles, dane le rapport qu'olle a soumis a la Con-
férence du Travail a sa session, en 1946, a étudié la question do
l'application des conventions et recommandations par voie de conventions collectives.
A cet égard, la Delegation a indiqué que les dispositions des contrats collectifs qui regis-
sent les méthodes do paiement des salaires pouvent être maintenues, sane modification
ou presque, pendant des périodes assez étendues, et représentent des normes qui, bien
quo susceptibles d'être améliorées dans l'avenir, no risquent pas d'être abaissées en
tomps de paix 2•

Question genérale concernant l'application en vertu
du droit coutumier ou de la pratique courante

31. Le gouvernement declare quo, dane Ia République fédérale d'Allemagne, les
dispositions do la convention sont, dane une large mesure, appliquées en vertu do Ia
pratique courante ou du droit coutumier, plutôt quo par des mesures législatives spéciales.
Il demande si l'application par ces moyens sufiut a permettre Ia ratification de la con-
vention ou si des dispositions législatives sont nécessaires, et suggêre qu'il y
aurait peut-être lieu do distinguer entre un usage courant ot une pratique qui s'est trans.
formée en droit coutumior. En droit civil allemand (article 2 do La loi mettant en vigueur
le Code civil), le terme eloi (Gesetz) comprend toutes Los regles do droit, y compris
le droit coutumier.

32. fl convient do rappoler quo quelques articles de La convention prévoient expres-
sément l'application par voie de convention collective ou do sentence arbitrale ou par
tout autre procédé aecepté par le travaillour intéressé (articles 5, 8 1), 12 et 13). Un
certain nombre d'autres articles no precisent pas do moyens d'application, et Ia question

Voir Rapport VII (1): Lo protection du 8alaire, op. cit., p. 13.
2 BuREAu INTERNATIONAL nu Le Code internalwnal du £ravaü, 1951 (Genéve, B.I.T.,

1954), vol. I. pp. LXXIX-LXXX.
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do savoir s'is peuvent être appliqués par voie de convention collective ou de réglement
d'entreprise est étudiéo ci-dessus. Enfin, quelques articles peu nombreux (articles 10
et 11) prévoient expressément que l'application doit se faire par voie legislative ou
réglernentaire.

33. Il est evident que l'usage seul no saurait ôtre considéré comme équivalant
a une disposition legislative ou réglementaire nationale. Néanmoins, ii est permis de
dire que le thoit coutumier, s'il a le même effet que la legislation nationale et est appli-
cable comme telle, satisfait a cette exigence. C'est amsi qu'on 1950, en réponse a une
question du gouvernement des Etats-Unis, le Bureau international du Travail indiquait:
uIi n'a été constaté aucun précédent oi'i l'Organisation internationale du Travail aurait
été appelée a exprimer son avis sur la question de savoir si l'expression e national laws
or regulations e, que l'on trouve fréquernment dans le texte de conventions interna-
tionales du travail, désigne uniquement les actes législatifs, ou si elle peut être consi-
dérée comme désignant également les prmcipes du droit maritime général. Toutefois,
il n'est pas douteux quo cette expression a été utilisée en vue de laisser certains dos
aspects des questions faisant l'objet d'une convention a la discretion des pays intéressés;
il semblerait done conforme a cette intention genérale d'interpréter los dispositions en
question comme autorisant chaque partie a la convention a user des dérogations qui
y sont próvues, soit au moyen d'actes législatifs particuliers adoptés a cet effet, soit
par l'application de principes ou de règles juridiques en viguour. L'expression ((national
laws or regulations e, sans refléter formellement cette conception, ne la contredit point.
L'expression française cclégislation nationale a, dont k moms qu'on puisse dire est qu'elle
eat plus génCrale et plus large, clésigne non seulement Ia legislation proprement dite
au sons technique le plus étroit du mot, mais toute autre forme do réglementation légale,
notamment les décrets, les ordonnances de types varies et, lorsqu'ils sont applicables
au cas d'espèce, los principes du droit coutumier

Convention 103) sur la protection de la maternité
(revisée), 1953 (articles 3 et 4)

Par une lettre en date du 11 septembre 1953, le secrétaire d'Etat au
ministère fédéral du Travail de la Republique fédérale d'Allemagne a demandé
au Bureau international du Travail certaines informations sur l'interprétation
de la convention (no 103) sur la protection de la maternité (revisée), 1952.

Avec la reserve usuelle que la Constitution ne lui confère aucune compé-
tence spéciale pour interpreter les conventions adoptées par la Conference
internationale dii Travail, le Directeur general du Bureau international du
Travail a, par une lettre en date du 2 février 1954, adressé au secrétaire d'Etat
au ministère fédéral du Travail de la République fédérale d'Allemagne un
memorandum préparé par le Bureau international du Travail.

Le texte de ce document est reproduit ci-après.

Memorandum du Bureau international du Travail
(Traductio'n)

1. be gouvernement de la République fédérale d'Allemagne a informé le Directeur
général du Bureau international du Travail qu'au cours de l'examen do la convention
(no 103) concernant la protection do la maternité (revisée en 1952), il s'était p056 la ques-
tion de savoir si Ia ratification de cotto convention était possible sur la base de la légis-
lation en viguour en Allemagne.

2. On trouvora en appendice au present memorandum le texte de la lettre du
secrétaire d'Etat au ministére du Travail, en date du 11 septembre 1953 2•

1 Le Code ituernational du travail, 19.51, op. cit., vol. I, note do baa do page n° 352, p. 974.
Cot appendice n'est pas reproduit ici.
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3. Los articles 3 et 4 de Ia convention concernant la protection de la niaternité
(revisée en 1952), auxquels se rapportent los questions posées par le gouvernement de
La Républigue fédérale d'Aflemagne, sont rédigés comme suit:

Artide 3
1. Toute femme laquelle s'applique La présente convention a droit, sur

production d'un certificat medical indiquant La date présmnée do son accouche-
ment, a un congé do maternité.

2. La durée de ce congé sera de douze semaines au moms; une partie de
Ce congé scra obligatoirement prise après l'accouchement.

3. La durée du congé obligatoirement pris après l'accouchement sera deter-
minée par la legislation nationale, mais no sera en aucun cas inférienre six semaines;
Le roste du congé total pourra être pris, scIon ce que décidera la legislation nationale,
soit avant Ia date présumée de l'aecouchement, soit après La date d'expiration du
du congé obligatoire, soit encore en partie avant la premiere de ces dates et en
partie apres la seconde.

4. Quand l'accouchement a lieu après la date qui étalt présumée, le congé
pris antérieurement est dans tons les cas prolongé jusqu% La date effective de
l'aecouchoment, et La durée du congé a prendre obligatoirement après l'aecouche-
mont ne devra pas s'en trouver réduite.

5. En cas do maladie attestée par un certificat medical comme resultant de Ia
grossesse, La legisLation nationale dolt prévoir un congC prenatal supplémentaire
dont La durée maximum peut Stre fixée par l'autorité compétente.

6. En cas do maladie attestéc par certificat medical comme resultant des
couches, Ia femme a droit a une prolongation dii congé postnatal dont La durée
maximum peut être fixée par I'autorité compétente.

Article 4

1. Lorsqu'une femine s'absente do son travail en vertu des dispositions de
l'article 3 ci-deasus, cue a le droit do recevoir des prestations en espèces et des
prestations médicales.

2. Los taux des prestations en espècos seront fixes par Ia legislation nationale
de telle manière qu'elles soient suffisantes pour assurer plelnement l'entretien do
La femme et cclui de son enfant dana do bonnes conditions d'hygiène ot scion un
niveau de vie convonable.

3. Los prestations médicales comprendront les soins prénatals, Les soins pen-
dant L'accouchement et les soins postnatals donnés par une sage-femme diplômée
ou par un médecm, ot l'hospitalisation lorsqu'oile est nécessaire; Lo libre choix
du médecin et le libre choix entre un établissement publique ou privé seront
respectés.

4. Los prestations en espCces et les prostations médicales seront accordées
soit dana Le cadre d'un système d'assurance obligatoire, soit par prélèvement sur
des fonda publics; dies seront accordées, dana l'un et l'antro cas, do piein droit
a toutes los femmes remplissant los conditions requises.

5. Los femmes qui no peuvont prétendre, do droit, a des prestations, recevront
des prostations appropriées par prélévement sur Los fonda do l'assistance publique,
sons reserve des conditions relatives aux moyens d'oxistence prescrites par I'assis-
tance publique.

6. Lorsque lea prestations en espèce fournies dana Ic cadre d'un système
d'assurance sociale obligatoire sont déterminées sur La base du gain antérieur,
ellos no devront pas représenter moms dos dour tiers du gain antériour ainsi pris
en consideration.

7. Toute contribution due dana Ic cadre d'un système d'assurance obligatoire
prévoyant des prestations do maternité, ot touto taxo qui serait calculéc sur La base
des salaires payés et qui serait porçue aux fins do fournir do tdllea prestations,
doivent être payées d'après le nombre total d'hommes ot do femmes employéa
dana les entreprises intéressées, sans distinction do soxo, qu'eLles soiont payées
par les empLoyeurs ou, conjointemont, par lea employeurs ot par lea travailleurs.

8. En aucun cas, l'employeur no doit être personnollement tenu reaponsable
du coüt des prestations dues aux femmes qu'il omploie.
4. Le gouvernement allemand signale qu'en vertu des dispositions de la legislation

aliemande, Ia situation en matière do protection do La maternité est la suivante:
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tin nombre, d'ailjeurs relativement faible, d'ouvrières ne sont pas assurées obligatoi-
rement au titre de in legislation sur l'assurance-maladie. Ii s'agit: 1) des employees
gagnant plus de 6.000 marks par an; 2) des femmes qui no sont pas tonues do
s'assurer, conformémerit aux articles 168 a 172 de l'ordonnance du Reich sur "assu-
rance, et de cellos qui sont dLspensées de cette obligation, aux termes de l'articlo 173
de indite ordonnance.
5. Les femmes appartenant a ces deux categories ont droit, pendant la durée de leur

congé de maternité, soit douze semaines, a des prestations en espèces vorsées par l'em-
ployeur. Par contre, ellos n'ont pas droit a des prestations médicales. De plus, elles n'ont
pas droit aux prestations en espéces ou aux prestations médicales en cas de maladie
resultant de in grossesse ou des couches, mais se produisant avant ou après le congé do
maternité; elles peuvent cependant, dans certains cas, mais non dans tom, demander a
i'employeur de leur verser leur traitement ou salaire au cours de cette période, en vertu
d'autres dispositions législatives ott des termes d'un contrat collectif.

6. De plus, los femmes qui sont assujetties a l'assurance obligatoiro, a l'exception de
celles qui ont droit a l'intégralité de lear traitement ou salaire en vertu des dispositions
législatives mentionnCes ci-dessus, reçoivont des prestations en espèces, de maladie ou
do maternité, versées par les caisses do maladie, mais dont le montant n'atteint pas,
en général, la proportion de lear gain antérieur fixée par l'article 4, paragraphe 6, de
la convention.

7. Toutefois, aux termes de la legislation allemande, une personne qui a besoin
d'assistance dans les conditions prévues par la regiementation sur l'assistance publique,
a savoir toute personne qui ne peut assurer sa subsistance ni ceile de sa famille par ses
propres efforts ou sos propres moyens et dont la subsistance ne pout être assurée par
d'autres sources et notamment par sa famille, reçoit des moyens de subsistance qui
lui sont fournis par le bureau de district de l'assistance publique. Sont considCrés comme
moyens de subsistance les soins en cas de maladie, y compris los soins médicaux et
l'hospitalisation, ainsi que l'aide accordée aux femmes enceintes et aux mères allaitant
lear enfant.

8. Enfin, l'article 12 de la loi allemande sin la protection do la maternité dispose
que l'employeur ayant a son service une femme qui n'est pas obligatoirement assurée
au titre de i'assurance-maladie obligatoire doit continuer a iui vorser son traitement
ou salaire pendant in durée du congé do maternité.

9. Les elements essentiels des questions posées par le gouvernement ailemand
peuvent s'exprimer cornme suit
a) Bien que, dans certains cas, la legislation allemande n'assure pas aux femmes le

versement des prestations prévues par los paragraphes 1 a 4 do l'article 4 do la con-
vention, les dispositions do celle-ci sont-elles satisfaites du fait quo cos femmes rece-
vraient, en ens do besoin, les prostations do i'assistance publique ?

b) be fait quo le saiairo est verse par i'employeur aux femmes qui no sont pas assujetties
a l'assuranee obligatoire, pendant la duréo du congé de materrnté ou en cas do maladio
resultant de in grossosse ot des couches, est-il contraire au paragraphe S do l'article 4
do in convention

10. Pour répondre a chacune do ces questions, le Bureau a examine los dispositions
do Ia convention ot les travaux préparatoires, afin de determiner aussi exactement que
possible le sens quo ia Conference internationale du Travail entendait donner aux deux
articles do la convention auxquels se réfère Ia demande présentée par le gouvernoment
de la Répubiique fédérale d'Allemagne.

Question 1
11. On est parti do l'hypothèse qu'aux termes do in legislation allemande, certaines

femmes relevant do in convention n'ont pas droit aux prostations en espéces et aux
prestations médicalos prescrites par les quatre premiers paragraphos do l'article 4 et
qui doivent être accordées Soit dans le cadre d'im système d'assuranee obligatoire, soit
par préièvement sur los fonds publics. Los femmes qui so trouvent amsi exciues sont
essontiellement los employees gagnant plus de 6.000 marks par an.

12. Le champ d'appiication de la convention est dCterminé par los entreprises
et par les travaux auxquels les femmes sont employees. Aucune des dispositions do
l'article 1 no permet d'exclure do ia protection prévue par Ia convention les categories
de femmes qui sont employees dam les entreprises ou aux travaux auxquels s'applique
la convention. La convention no contient aucune disposition autorisant des exceptions
fondées sur le critère do salaire. Les seules exceptions autorisées par la convention sont
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cellos quo prévoient 10 paragraphe 5 do l'article 1 et l'article 7. Ceo exceptions sont fondéeo
our le caractére do l'entreprise ou du travail. Par consequent, qu'il s'agisse do
miner le champ d'application do Ia convention ou leo oxceptiono qui peuvent être auto-
risées, le soul critère est do savoir si Los femmes sont ou ne sont pas employees dans los
entreprises ou aux travaux énumérés dano Ia convention.

13. Lo paragraphe 4 do l'articlo 4 dispose que leo prestations en ospèces et leo
prestationo médicalos seront accordées soit dans le cadro d'un système d'assurance
obligatoire, soit par prélèvement our des fonds publics La disposition relative un
système d'assurance obligatoire ne trouverait pas son application dans lo ceo le régime
d'assurance no s'appliquerait certaines des femmes employees dans leo entrepriseo
ou aux travaux auxquols s'applique Ia convention.

14. Ii reste toutefoio a examiner la question do savoir si la convention prévoit
des dispositions s'appliquant aux femmes relovant do la convention et qui no sont pas
asoujetties a l'assurance obligatoire.

Lo paragraphe 5 do l'article 4 cot ainsi conçu:
5. Leo femmeo qui no peuvent prétendro, do droit, a des preotationo recevront

des prestations appropriées par prelèvement our leo fonds do l'assistanco publique,
sons reserve des conditions relatives aux moyons d'existenco preocrites par l'aoois-
tance publique.
15. Ce texte trouve son origino dans un paragraphe d'un texte préparé par le Bureau

ct qui figure dans le Rapport VII soumis a Ia Conference internationale du Travail lore
de sa 35me session. Co toxte, qui a été pris comme base do discussion par la Commission
de la maternité, instituée par la Conference, était le suivant:

2. Ces prestations en oopèces ot ceo preotations niédicales seront fournios dano
le cadre d'un système d'assurance sociale obligatoire ou, quolles que soient los
ressources do l'intéressèe, par prélèvement our des fonds publics.

3. Lorsqu'une femme no remplit pas los conditions qui peuvent Stre preocrites
par la legislation nationale, en ce qui concerne une période do cotisation, d'emploi
ou do residence, pour lui permettre d'obtenir des prestations dano Ic cadre d'un
système d'assurance sociale obligatoire ou, quelles quo soiont sos reosources, par
prélèvement our des fonds publics, des dispositions doivent être prises pour qu'ollo
reçoive néaumoins des preotations approprieeo par prélèvoment our des fonds publics,
sons reserve des conditions relatives aux moyens d'existence a remplir pour béné.
ficier do l'assistance publique'.
16. Il apparait nettemont que Ic paragraphe 5 do l'article 4 n'avait pas pour objet

do substituer a l'octroi des prestationo, aecordéos dans le cadre do systèmes d'assurance
obligatoiro ou par prélèvement sur leo fonds publics, un autre système, celui de l'assistance
publique assortie do conditions relatives aux moyens d'existence. Au contraire, ce para-
graphe visait uniquement leo situations oü, pour des raisons connexos ou transitoiros, une
fexnme relevant des dispositions do la convention no pout prétendre, do droit, a dos
prestations D. La convention tendait a assurer quo, dans ces cas, los femmes recevraient
des prestations d'a.ssistance publique. Leo ceo oà la femme no pout prétendre, do droit,
aux prestations oont ceux qu'énumère le projet établi par le Bureau, a savoir ceux deo
femmes n'ayant pas accompli leo périodes d'emploi, do cotisation ou do residence ouvrant
le droit aux prestations. On pourrait citer comme autres exemples la disqualification
pour fraude ou pour refus d'observer des prescriptions médicales, ainsi quo toute autre
situation pour laquelle des prestations pourraient être refusées une femme qui sorait,
par aileurs, assujettie au régime d'assurance.

17. Leo changements apportés par La Conference au texto initial avaient pour objet
de simplifier la redaction et d'éviter los omissions, toujours possibles dans une énumé-
ration. Toutefois, ces modifications n'ont pas altéré le caractère des conditions envisa.
gées, et on no trouvo aucune base permottant de conclure que le paragraphe 5 do l'article 4
avait pour objet do permettre d'excluro du système d'assurance certaines categories
de femmes.

18. Ii s'ensuit quo Leo dispositions des paragraphes 4 et 5 no peuvent être interpré-
tees do manière a laisaer a la legislation nationale La possibilité d'exlure du système
d'assurance obligatoire ou d'un système finance par prelèvement sur des fonds publics
une ou plusieurs categories do femmes employees dans leo établissemente et los profes-

'Conference internatAonale du Travail, session, Genèvo, juin 1952, Rapport VII: Revi&wn
de la convention aur la protection de Za materniti, 1919 (no 3) (Gestve, B.I.T., 1952), p. 62; voir egalement
p. 9.
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sions couverts par la convention, en fondant cette exclusion sur le montant du salarre
perçu par les intéressées. Les dispositions du paragraphe 5 doivent être considérées
cornme des dispositions subsidiaires ayant uniquement pour objet de s'appliquer a la
fenime qui, bien qu'elle soit assurée, se voit refuser temporairement le bénéfice des pres-
tations accordées dans Ic cadre d'un système d'assurance obligatoire ou par prélèvement
sur des fonds publics.

Question 2
19. La seconde question a essentiellement trait an paragraphe 8 de l'article 4 de

la convention, dont le texte est le suivant:
8. En aucun cas, l'employeur ne doit être personnellement tenu responsable

du coüt des prestations dues aux femmes qu'il emploie.
20. Ce paragraphe a été adopte par la Conference après que certains délégués des

gouvernements et des travailleurs eurent signalé qu'il était desirable de prévoir expres-
sément qu'en aucun cas l'employeur ne devait être tenu responsable des prestations de
maternité. L'idée qui était a la base de cette proposition était qu'un régime de prestations
de maternité ne devait pas rendre plus coüteux l'emploi des fernmes par l'employeur
ear, dans le cas contraire, non seulement on découragerait l'emploi des femrries, mais
encore on ferait obstacle a l'égalité de rémunCration et a l'égalité de chances des femmes
qui sont employees'.

21. La teneur des dispositions législatives en vigueur dans Ia République fédérale 1
d?Allemagne indique notamment que le coIlt des prestations de maternité versées aux
femmes qui ne sont pas assujetties a l'assurance obligatoire est a la charge de
Tel est notarnment le cas pour l'article 12 de la loi du 24 janvier 1952 sur la protection
de Ia maternité. Toutefois, cette observation ne s'applique pas a l'article 616 du Code
civil, a l'article 63 du Code de commerce on a l'article 133 c) de l'ordonnance sur l'indus-
trio. Ces dernières dispositions legislatives prévoient que les intéressés continueront a
recevoir leur salaire pendant une pCriode de six mois si, pour des raisons indépendantes
de leur volonté, ils ne peuvent accomplir leurs fonctions. Les dispositions en question
sont done applicables a l'ensemble des travailleurs, quel que soit leur sexe. Elles consti-
tuent, en fait, des clauses de garantie des salaires et ne sont pas en contradiction avec le
paragraphe 8 de l'article 4 de Ia convention, même Si elles peuvent jouer en cas de congé
de maternité. Toutefois, ainsi qu'on l'a indique, les dispositions de Ia loi du 24 janvier
1952 sur Ia protection do Ia maternité paraissent incompatibles avec la disposition de la
convention qui prévoit que I'employeur ne doit pas être tenu responsable du cofit des
prestations de maternité.

Conclusions
22. La situation peut so résumer comme suit

1) Le champ d'application de Ia convention est défini par los entrepriseS et travaux
mentionnés a l'article 1 ; toutes les femrnes employees dans les entreprises et aux
travaux en question ont droit aux prestations prévues par les articles 3 et 4 de la
convention. Celle-ci n'exclut aucune catégorie particulière do femmes employees
dans ces entreprises on a ces travaux et, par consequent, les femmes dont Ic traite-
mont dépasse une certaine limite ne peuvent être exclues, aux termes de Ia con-
vention.

2) Le paragraphe 5 de l'article 4 do la convention, qui dispose que los femmes qui no
peuvent pretendre, de droit, a des prestations, seront au bénéfice de l'assistance
publique, sous reserve des conditions relatives aux moyens d'existence, a pour objet
d'assurer uric protection aux femmes qui sont temporairement disqualifiées. Il ne
peut être interprété comnme s'appliquant a des categories do femmes employees dans
des entreprises ou a des travaux rentrant dans Ic champ d'application do Ia convention
et qui seraient exclues en permanence du système d'assurance obligatoire en raison
du montant do leur traitement.

3) Le fait quo la protection do la matornitC soit fInancièrement a Ia charge do l'employeur,
en vertu de Ia legislation en vigueur, est incompatible avec Ic paragraphe 8 de l'ar-
tide 4 de Ia convention.

'Conference internationale du Travail, 35me session, Genève, juin 1952, Revision de La convention
8U? La protection de La 1919 (no 3), op. cit., et pp. 7-8, 35-36, 37 et 49. Idem : Compte rendu des
tfavaux, annexe X, pp. 576-577 et p. 578.
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